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ASSEMBLÉE NATIONALE
6 juillet 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2984)

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

SOUS-AMENDEMENT
N° 1017

présenté par
 M. Amirshahi,  Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Belluco, 

M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, 
M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, M. Gustave, 

Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 

M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier, M. Thierry 
et Mme Voynet

à l’amendement n° 914  du Gouvernement
----------

ARTICLE 24

Compléter l’amendement par l'amendement suivant : 

« II. – Le I du présent article est abrogé à compter du 31 décembre 2027. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Écologiste et Social vise à rendre expérimental, pour une durée d’un 
peu plus d’un an, le dispositif de domiciliation des victimes auprès de structures autres que les 
commissariats de police et les brigades de gendarmerie.

Si l’objectif poursuivi par l’article 24, qui vise à permettre la domiciliation des victimes auprès de 
structures d’accompagnement spécialisées, peut apparaître légitime, les modalités de sa mise en 
œuvre soulèvent plusieurs interrogations.

En premier lieu, ce dispositif conduirait à confier une nouvelle mission à des structures associatives, 
alors même que l’accompagnement des victimes repose déjà très largement sur leur engagement. 
Cette évolution s’apparente à un nouveau transfert de charge de l’État vers le secteur associatif, sans 
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que les moyens financiers nécessaires à l’exercice de cette mission supplémentaire ne soient prévus. 
Pour autant, de nombreuses associations d’aide aux victimes alertent déjà sur l’insuffisance de leurs 
financements au regard des missions qui leur sont confiées.

En deuxième lieu, cette réforme pourrait conduire à un éloignement de l’accompagnement des 
victimes. Les structures associatives sont en effet moins nombreuses et moins bien réparties sur le 
territoire que les commissariats et les brigades de gendarmerie.

En troisième lieu, l’étude d’impact elle-même reconnaît que le dispositif n’est pas totalement 
abouti. Elle indique ainsi qu’« à ce stade des réflexions, le transfert de compétence pourrait ne pas 
être complet et les forces de sécurité intérieure pourraient être amenées à poursuivre la 
domiciliation des victimes et témoins dans les affaires les plus sensibles ». Pourtant, le texte ne 
prévoit aucune alternative permettant de maintenir cette faculté lorsque les circonstances le 
justifient.

Enfin, l’article ne précise pas suffisamment les garanties que devront présenter les structures 
habilitées à assurer cette domiciliation, notamment en matière de confidentialité, de protection des 
données, de continuité du service ou de qualification des personnels chargés de cette mission.

Dans ces conditions, il apparaît prématuré de généraliser ce dispositif. Le présent amendement 
propose donc d’en faire une expérimentation de deux ans.


